
 

 
 

 

 

 

Section de Tarn-et-Garonne                                                                Montauban, le 13/01/2014 
 
 

CTL suppression d’emplois du 13/01/2014 : BOYCOTT 
 
Madame la Directrice, 
 
Vous avez convoqué ce jour un Comité Technique Local afin d’examiner le « volet emplois 
2014 ». 
 
Les élus FORCE OUVRIERE soulignent que la situation dans laquelle se trouve aujourd’hui la 
Direction Générale des Finances Publiques fait l’objet de la désapprobation des personnels : 
absence de cohérence, absence de lisibilité, absence de responsabilité sont autant de faits à 
porter au passif de cette Direction Générale. 
 
À cela s’ajoutent de nouvelles attaques qui vilipendent, une fois encore, les fonctionnaires d’État 
et les désignent comme les responsables de tous les maux économiques de notre société. 
 
Pour certains, comme notre ministre du Budget, ils  sont la « mauvaise dépense publique », et 
pour d’autres « ils sont trop nombreux et le service public pourrait être amélioré avec moins de 
fonctionnaires ». 
 
Les agents des Finances Publiques qui sont en première ligne face à des usagers aux situations 
sociales et économiques dramatiques sont confrontés quotidiennement à leur rogne et à leur 
grogne. 
 
Ce ne sont pas les propositions faites pour l’emploi aux Finances Publiques qui vont les rassurer.  
 
129736 ETP (équivalents temps plein) pour les deux anciennes directions générales en 2006, 
110542 pour la DGFiP en 2014 : ce sont près de 20000 ETP qui auront disparu en 8 ans, au 
rythme de 2000 à 3000 par an. Les chiffres parlent d’eux mêmes.  
 
Même si 2014 est présentée comme une année de « pause », ce sont encore 1,77 % des ETP 
qui disparaissent à comparer aux 1,88 % de 2013. Pause très relative donc, puisque personne 
ne voit la différence. 
 
Pour notre département, vous annoncez la suppression de 10 emplois. 
 
Cette politique aveugle qui détruit le service public, cette incohérence qui amène le 
Gouvernement à s’émouvoir de plans sociaux dans le privé pendant qu’il supprime des milliers 
d’emplois de son côté, cette logique qui démotive les agents des Finances Publiques justifie 
notre refus de siéger au Comité Technique Local du 13-01-2014. 
 
 

Les élus FO DGFIP 
 
Alexandre AUDOYNAUD                     Jean-Michel WISCART                    Jean-Pierre MAURIE 

 


